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PREAMBULE
Les circulaires interministérielles  N° 99/153 DU 9/03/1999 et 2008/361 du 11/12/2008 mettent en œuvre un dispositif de soutien aux parents dans leur fonction éducative : les réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents (reaap).
A)  LES OBJECTIFS
L’objectif principal est de mettre en réseau tous ceux qui contribuent à conforter les parents dans leur rôle structurant vis-à-vis de leurs enfants (parents, bénévoles et professionnels) afin de les guider vers les réponses aux questions qu’ils se posent sur l’exercice de leur fonction parentale mais aussi face aux difficultés qu’ils peuvent rencontrer avec leurs enfants.
Il s’agit de construire, dans le cadre d’un large partenariat, un réseau d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents mobilisable et compétent et de développer des actions s’adressant à l’ensemble des familles, dans leur diversité, notamment :

· en suscitant les occasions de rencontres et d’échanges entre les parents,

· en mettant à leur disposition des services et moyens leur permettant d’assumer pleinement, et en premier, leur rôle éducatif,

· en valorisant et développant leurs savoir-faire propre et leur capacité à assumer leur rôle parental. 
Le dispositif a pour objectif de financer des actions concrètes, locales et clairement dédiées aux parents et qui s’inscrivent dans les principes énoncés dans la charte nationale des initiatives pour l’écoute, l’appui et l’accompagnement des parents (annexe 1).

Il s’agit d’une subvention de fonctionnement dont le financement est dédié soit aux frais liés à la mise en place de l’action.
B)  LA FINALITE
La finalité du reaap est de contribuer au bien-être des familles. Il permet de renforcer et d’enrichir les relations enfants-parents à travers des actions collectives favorisant les échanges entre les parents et leur implication dans les projets. Une charte nationale garantit le cadre de ses actions qui doit être sécurisant, valorisant et non jugeant pour les parents.
Il permet à différentes structures, associations, centres sociaux, collectivités locales, de répondre aux besoins des familles, à travers un projet d’accompagnement à la parentalité.

Les porteurs de projets bénéficient :

· d’un soutien méthologique pour son élaboration par l’animatrice du réseau Parentalité
· d’une subvention de fonctionnement dans le cadre d’une enveloppe nationale confiée à la caf du Val de Marne 
· de rencontres dans le cadre du réseau reaap avec d’autres porteurs de projet permettant de partager des échanges d’expériences ; d’élaborer des outils communs d’observation, d’analyse, d’évaluation, de communication ; de réfléchir à des supports d’animation ; d’être entendus et soutenus dans leurs difficultés
· d’une journée départementale thématique co-construite avec les porteurs de projet et le soutien de l’animatrice du réseau Parentalité.
Animation départementale

La caf, pour renforcer la mise en réseau et l’accompagnement des opérateurs du reaap propose : 

· un accompagnement des porteurs de projet à leur demande 
· des réunions d’information et d’échanges dans le cadre du réseau parentalité 

C)  STRUCTURATION DE L’APPEL A PROJET - LES CRITERES D’ELIGIBILITE
Ces critères sont indispensables pour la recevabilité du dossier.
Réalisation d’un diagnostic

Préalablement à l’établissement d’un projet, un diagnostic doit être mené sur un secteur déterminé et auprès d’un public défini, à partir des besoins pressentis. 
· Dresser un état des lieux  permet de mieux comprendre la réalité du terrain, de préciser les forces, les faiblesses, de repérer les problèmes

· Prendre en compte les besoins ou les manques (quartier prioritaire, …)

· Réaliser un diagnostic en analysant les demandes, en définissant les priorités, c’est s’assurer que l’action mettra en correspondance les besoins et le type de réponses attendue

· Réaliser un diagnostic en intégrant les indicateurs d’évaluation pour mesurer l’impact des actions menées. 
Inscription dans un territoire
· Inscrire l’action dans la régularité. L’action ne doit pas être épisodique ou ponctuelle

· Participer aux réunions inter-opérateurs organisées par l’animatrice du réseau Parentalité, et ce dans une démarche d’échanges des pratiques et des expériences

· Proposer des actions à  caractère collectif à destination des parents

· Le local doit être un  lieu  facile d’accès et ouvert à tous

· Les horaires doivent être compatibles avec ceux des parents. 

Implication des parents
· Garantir l’ouverture de l’action à tous les parents

· Construire une démarche qui suscite et accompagne l’implication des parents dans la conduite et le développement de l’action

· Prendre en compte leurs attentes et préoccupations

· Utiliser leurs ressources propres (savoir-faire, métier…) et leur participation effective,

· Valoriser leurs rôles et leurs compétences. 

Partenariat 
· S’inscrire dans une dynamique de partenariat local

· Identifier les partenaires et leur rôle dans l’action menée

· Identifier clairement le chef de projet (ou personne référente de l’action)

· Identifier les intervenants, leurs compétences reconnues (qualifications), les modes d’intervention, des temps d’intervention et du coût horaire de l’action

· Rechercher les autres dispositifs existants sur le territoire concerné, et articuler l’action Reaap avec ceux-ci (exemples : Clas, pre, projet centre social…) tant sur le plan des actions menées, qu’en terme de financement. 
Nature des actions
· Proposer des actions à caractère collectif et non individuel : groupe de paroles, groupes d’entraide entre parents, groupes d’échanges entre parents par des ateliers et/ou activités partagées, conférences, ciné-débat, théâtre forum.
Financement du projet
· Favoriser un co-financement
· Rechercher une complémentarité de financement.
Encadrement
· Respect d’une déontologie : Respect des personnes, de leurs valeurs, de leur autonomie, des histoires familiales, de la confidentialité, de leur disponibilité, qualité d’accueil et d’écoute,
· Partage des responsabilités : Equilibre entre les parents et les professionnels : « Les parents doivent être et demeurer les acteurs privilégiés des réseaux. Néanmoins, les professionnels ont vocation à intervenir en appui. En effet, leur présence apporte des compétences particulières telles que : l’animation de groupes de paroles, mais aussi du conseil ou une orientation vers les dispositifs existants auprès desquels les parents peuvent trouver une aide.
Priorités retenues pour l’étude des dossiers 2023
· Les actions sur les territoires jusqu’alors non couverts
· Les actions menées en direction des adolescents, pré-adolescents et leurs parents
· Les actions de prévention menées contre les risques du numérique 
· Les actions situées dans les quartiers politique de la ville
· L’Inscription et l’implication des porteurs de projet dans le réseau départemental

Points importants
· Le fait de réunir dans une même action des parents et/ou des parents et leurs enfants, ne suffit pas à justifier un financement reaap
· Le dossier doit être obligatoirement rendu dans les échéances fixées par la Caf. A partir de cette année, l’appel à projet reaap se faisant par télé procédure,  la plate forme Elan deviendra inaccessible au-delà de la date butoir du dépôt des dossiers 
· Les projets doivent faire apparaître des co-financements (Etat, éducation nationale, région, département, ville…)

· Une action financée au titre du reaap ne peut pas faire l’objet d’autre financement caf
· Une action reaap au sein d’une structure municipale ou associative est compatible avec un financement global de fonctionnement de structure, telle qu’un centre social, un relais assistants maternels (ram), un lieu d’accueil enfants parents (laep), un espace de vie sociale (evs). A charge pour le porteur de projet d’établir des budgets distincts.
· Les projets sont étudiés par les conseillers territoriaux de la caf puis soumis à l’avis du comité des financeurs réunissant des représentants de la caf et du réseau départemental Parentalité du Val de Marne ; de l’éducation nationale (EN), du conseil départemental 94 (CD), de la mutualité sociale agricole (MSA) et de la Préfecture (PDEC). Toute décision de refus sera notifiée et motivée au porteur de projet.
Demandes non éligibles au reaap
· Les actions à visée exclusivement individuelle, thérapeutique et de bien-être à l’attention des parents (exemple : consultation de psychologue, actions de guidance familiale et parentale, coaching parental, séances de sophrologie …)
· Les actions à finalité uniquement sportive, culturelle, occupationnelle et de loisirs

· Les actions d’aide aux départs en vacances ou en week-end des familles si elles ne s’inscrivent pas dans un cadre collectif de préparation du départ et portent sur le versement d’aides financières aux familles

· Les actions qui relèvent d’une prise en charge spécialisée au titre de la protection de l’enfance, de la prévention de la délinquance ou de la prévention spécialisée

· Les actions conduites par des prestataires privés de profession libérale (psychologue, consultant parentalité…)
· Les actions de formation destinées à des professionnels

· les actions d’animation et de mise en réseau des acteurs du soutien à la parentalité (exemple : l’organisation de journées professionnelles départementales).
Groupe d’analyse de la pratique
Depuis 2022, la caf du Val de Marne, invite les membres du réseau parentalité - porteurs d’une action reaap - à partager des moments privilégiés, au sein de petits groupes d’analyse des pratiques animés par une psychologue clinicienne. 
Ces échanges portent  sur des situations concrètes et vivantes de familles et d’adolescents rencontrés depuis le début de cette crise sur 4 demi-journées par mois de deux heures. Les 4 dates de rencontre sont définies avec les membres du groupe.
Un flyer d’information est mis à disposition 
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Dépôt des projets reaap 2023
Les projets reaap 2023 seront déposés sur la plateforme Elan « Espace en Ligne pour l’Accès aux Aides en ActioN Sociale », via le lien : https://elan.caf.fr/aides 
Evaluation de l’action 2022
Bilan départemental 
Les projets accordés et financés en 2022 doivent impérativement fournir une évaluation qualitative des actions réalisées. 
Attention : Le  bilan 2022 sera saisi sous l’onglet « justifications » de la plate forme Elan. 
Pour les actions qui n’ont pas pu se réaliser, il s’agira de renseigner la rubrique « dépôt d’une justification d’une action non réalisée ».

Cette saisie informatique, que l’action ait eu lieu ou non ou de façon partielle, est obligatoire.

L’étude de la nouvelle demande 2023 ne pourra avoir lieu qu’après lecture du bilan 2022.
La plate-forme Elan sera ouverte à la saisie du bilan et du nouveau projet du 
lundi 28 novembre 2023 au lundi 23 janvier 2023 inclus. 
Passé ce délai, il sera impossible d’accéder à ce télé service.
Annexe
CHARTE NATIONALE DES INITIATIVES POUR L’ECOUTE, L’APPUI ET L’ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS

Rappel de l’objectif poursuivi :

Au-delà de susciter les occasions de rencontres et d’échanges entre les parents, mettre à leur disposition des services et des moyens leur permettant d’assumer pleinement, et en premier lieu, leur rôle éducatif.

A cette fin, favoriser l’animation et la mise en réseau de tous ceux qui contribuent à conforter les familles dans leur rôle structurant vis-à-vis de leurs enfants.

Principes d’action et d’animation :

1. Valoriser prioritairement les rôles et les compétences des parents : responsabilité et autorité, confiance en soi, transmission de l’histoire familiale, élaboration de repères, protection et développement de l’enfant.

2. Favoriser la relation entre les parents et, dans cet objectif, privilégier tous les supports où les parents sont présents, en particulier le cadre associatif.

3. Encourager les responsables des lieux et structures fréquentées par les parents à accueillir ou susciter de nouvelles initiatives.

4. Favoriser une meilleure conciliation des temps familiaux et professionnels.

5. Mettre en place des actions de sensibilisation et de formation à destination des intervenants bénévoles ou professionnels pour favoriser l’émergence de nouvelles pratiques. Elles devront assurer un bon équilibre entre la participation des parents et l’intervention des professionnels.

6. Garantir l’ouverture de ces lieux à tous les parents, en recherchant la fréquentation de publics issus de milieux différents, de générations et de catégories socioprofessionnelles et culturelles différentes.

7. Prévoir un cadre éthique favorisant l’équilibre des relations familiales et ouvert à toutes formes de familles. Il s’appuiera sur les textes relatifs aux droits de l’enfant et de la famille.

8. Inscrire les projets dans la durée, notamment par le biais d’une convention pluriannuelle associant les différents partenaires.

9. Prendre appui sur un réseau mobilisable et compétent, sur des bénévoles et des professionnels très divers qui partagent l’engagement d’accompagner les familles dans le respect des personnes et de leur autonomie, et qui s’appuient sur les connaissances disponibles aujourd’hui.

10. Participer à la construction d’un système d’animation partagée qui permette une circulation des informations, l’évaluation des actions, une capitalisation du savoir-faire, la transparence, la rigueur, la visibilité et un fort développement de ce mouvement
5

[image: image2.png]¥
_‘-g pm

Caf
dualde-Marng




_1730879750.pdf
Sessions d’analyses de situations entre acteurs du reaap
avec une psychologue clinicienne

Le contexte sanitaire a pu étre vécu comme un violent facteur d’isolement ; les
familles monoparentales ainsi que les adolescents ont été particulierement impactés.
Certaines familles ont été livrées a elles-mémes et le nombre de troubles psychiques
(et de tentatives de suicide) chez les jeunes a considérablement augmenté.

Pendant cette période les professionnels ou les bénévoles ont été trés touchés et
ont dU s’adapter et construire des réponses nouvelles face a 'ampleur de la crise.

Comment accompagner la difficulté de ces parents confrontés a la souffrance, la
conflictualité (parfois la violence) des relations avec leur enfant ou leur adolescent
dans une telle situation ? Comment aider les plus fragiles dans ce cadre mouvant ou
'on ne sait pas vraiment comment vont se passer les prochains mois ?

Il apparait important dans ce contexte de redynamiser le lien entre les membres du
réseau et de proposer des modalités nouvelles de travail.

ALLOCATIONS
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Proposition de sessions d’analyses de situations

La caf, en lien avec des acteurs du reaap, invite les membres du réseau
parentalité qui le souhaitent a partager des moments privilégiés, au sein
de petits groupes d’analyse des pratiques animé par une psychologue
clinicienne.

Il s’agira d’échanger sur des situations concréetes et vivantes de familles et
d’adolescents rencontrés depuis le début de cette crise sur 5 demi-journées
de deux heures.

Ce travall se deroulera dans un strict engagement réciproque de confidentialité
et de préférence en présentiel

Les 5 dates de rencontre seront définies avec les membres du groupe afin
de permettre a chacun de s’organiser au mieux.

e nouveau groupe aura lieu au premier semestre 2023.

Ces groupes visent a ouvrir des regards croisés sur les pratigues dans un
soutien mutuel. Il s’agira de construire ensemble une pensée qui permette de
décanter les apports du terrain. Cette démarche aboutira a avancer sur les
réponses que I'on peut apporter, sinon créer, sur un plan psychigue comme
sur un plan institutionnel.

Pour tout renseignement ou inscription au prochain groupe copil
2023, contacter directement:

Mme BELLIARD

Dr en psychologie et psychopathologie
Caf du Val-de-Marne

@ : 0149835140







